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Le 13 juillet 2015 : un jour sombre pour la Grèce et l'Europe

Wolfgang SchÃ¤uble affirmait le 9 juillet, lors dâ¬"une confÃ©rence organisÃ©e par le Bundesbank Ã  Francfort : «
La soutenabilitÃ© de la dette ne peut Ãªtre atteinte sans dÃ©cote, le FMI a raison de le dire » avant dâ¬"ajouter : « Il
ne peut y avoir de dÃ©cote car cela serait contraire aux rÃ¨gles de lâ¬"Union europÃ©enne ». Et câ¬"est ce
dogmatique nÃ©olibÃ©ral, Ã  la limite de la caricature, qui vient de lâ¬"emporter aux dÃ©pens du peuple grec.

Le gouvernement grec Ã©tait totalement isolÃ© dans sa lutte contre les « mesures absurdes »
dÃ©noncÃ©es par Alexis Tsipras.

DÃ¨s lâ¬"annonce des Ã©lections lÃ©gislatives en GrÃ¨ce, le siÃ¨ge de la GrÃ¨ce a Ã©tÃ© organisÃ©. Le FMI et
lâ¬"Eurogroupe ont suspendu immÃ©diatement les aides prÃ©vues dans le cadre du 2Ã¨me plan dâ¬"aide. La BCE
a refusÃ© de verser les intÃ©rÃªts qui Ã©taient dus sur les obligations grecques quâ¬"elle dÃ©tenait. Elle a mis fin
Ã  lâ¬"alimentation normale des banques grecques en euro. Le rÃ´le de bras armÃ© de lâ¬"Eurogroupe, jouÃ© par
la BCE, sâ¬"est accentuÃ© avec lâ¬"annonce du rÃ©fÃ©rendum. Dâ¬"un cÃ´tÃ©, elle orchestrait la « course aux
guichets » des banques pour effrayer le peuple grec et le faire voter « oui », de lâ¬"autre, elle refusait de relever le
plafond des fonds dâ¬"urgence quâ¬"elle accordait aux banques grecques et qui compensaient lâ¬"hÃ©morragie de
capitaux quâ¬"elle avait sciemment provoquÃ©e.

Pendant ces six mois dÃ©cisifs, FranÃ§ois Hollande est-il venu en aide au gouvernement dâ¬"Alexis Tsipras ?

Lâ¬"accord signÃ© le 13 juillet par les 19 membres de lâ¬"Eurogroupe, dont la GrÃ¨ce, est une double
dÃ©faite. Une dÃ©faite pour la GrÃ¨ce, une dÃ©faite pour lâ¬"Union europÃ©enne.

Une dÃ©faite pour la GrÃ¨ce
Le contenu de lâ¬"accord du 13 juillet est pire que lâ¬"accord auquel le peuple grec avait rÃ©pondu « non » Ã  plus
de 61 % lors du rÃ©fÃ©rendum du 5 juillet. Les dirigeants europÃ©ens ont voulu faire payer Ã  Alexis Tsipras son
crime de lÃ¨se-majestÃ© : ne pas respecter la diplomatie secrÃ¨te et inviter le peuple grec Ã  donner son avis.

Pour « rÃ©tablir la confiance » entre la GrÃ¨ce et ses dÃ©biteurs, mise Ã  mal par ce crime de lÃ¨se majestÃ©,
lâ¬"accord du 13 juillet impose un calendrier trÃ¨s prÃ©cis pour la GrÃ¨ce, trÃ¨s flou pour lâ¬"Eurogroupe.

Avant le 15 juillet : un texte de loi devra Ãªtre votÃ© par le Parlement grec, nivelant les taux de TVA vers le haut et
une rÃ©forme des systÃ¨mes de retraite ainsi que lâ¬"introduction de coupes budgÃ©taires quasi automatiques
dans lâ¬"hypothÃ¨se de dÃ©viation dâ¬"objectifs dâ¬" excÃ©dents primaires (excÃ©dents budgÃ©taires avant le
paiement des intÃ©rÃªts de la dette), parfaitement irrÃ©alistes.

Dâ¬"ici le 22 juillet, le Parlement grec devra voter une loi pour rÃ©former et « dÃ©politiser » lâ¬"administration
publique, rÃ©former son systÃ¨me judiciaire civil et mettre en Å�uvre les rÃ¨gles de lâ¬"UE sur le renflouement des
banques. Comme les dÃ©posants des banques chypriotes, il y a moins de trois ans, les dÃ©posants grecs vont faire
la triste expÃ©rience quâ¬"ils ne sont pas propriÃ©taires des sommes qui figurent sur leurs comptes en banques,
quâ¬"ils ne sont que crÃ©anciers de leur banque et quâ¬"Ã  ce titre, ils devront participer Ã  leur renflouement.

Il faudra, ensuite, fixer un calendrier prÃ©cis pour mettre en Å�uvre toutes les rÃ©formes prÃ©vues par
lâ¬"accord du 13 juillet : retraites, travail du dimanche (câ¬"est une obsession !), privatisation du rÃ©seau de
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distribution Ã©lectrique, accÃ©lÃ©ration des privatisations et mise en place dâ¬"un fonds indÃ©pendant, basÃ© en
GrÃ¨ce, qui devra planifier la collecte de 50 milliards dâ¬"actifs. 25 milliards seront destinÃ©s Ã  recapitaliser les
banques grecques, 12,5 milliards Ã  accÃ©lÃ©rer le remboursement de la dette et 12,5 milliards seulement seront
destinÃ©s Ã  lâ¬"Ã©conomie grecque.

Une fois tout cela mis en place, les parlements des Etats europÃ©ens qui doivent Ãªtre consultÃ©s le
seront. Ce sera le cas du Bundestag.

Ce nâ¬"est quâ¬"Ã  ce moment lÃ  que de vÃ©ritables nÃ©gociations pourront sâ¬"ouvrir. Il sâ¬"agira, alors,
de nÃ©gocier, de faÃ§on prÃ©cise, le nouveau « mÃ©morandum » imposÃ© par lâ¬"Eurogroupe et quâ¬"une
nouveau plan dâ¬" « aide » de 82 Ã  86 milliards, qui pourrait Ãªtre dÃ©bloquÃ© en 3 ans par le MÃ©canisme
europÃ©en de stabilitÃ© financiÃ¨re (MES), pourra venir sur la table des nÃ©gociations.

En attendant, il faudra mettre en place un « prÃªt relais » pour permettre Ã  la GrÃ¨ce de pouvoir rembourser la
BCE en juillet et août ! Nul ne sait qui le mettra en place et quand il sera mis en place.

La restructuration de la dette publique grecque a Ã©tÃ© refusÃ©e alors que tous les Ã©conomistes (y
compris ceux du FMI) sâ¬"accordent pour dire quâ¬"elle ne pourra jamais Ãªtre remboursÃ©e. Alexis Tsipras
nâ¬"a obtenu quâ¬"un rÃ©Ã©chelonnement de cette dette (allongement Ã©ventuel de la durÃ©e de
remboursement, diffÃ©rÃ© de paiement des intÃ©rÃªts) dont le calendrier nâ¬"est pas arrÃªtÃ©, tout en sachant
que le dit rÃ©Ã©chelonnement dÃ©pendra, selon lâ¬"accord du 13 juillet, « de lâ¬"application complÃ¨te des
mesures dÃ©cidÃ©es dans le cadre du nouveau « mÃ©morandum »â¬¦

Les 35 milliards du plan dâ¬"investissement ne sont quâ¬"annoncÃ©s par Jean-Claude Juncker sans quâ¬"aucun
calendrier ait Ã©tÃ© dÃ©fini. Il sâ¬"agit, de surcroÃ®t, dâ¬"un simple effet dâ¬"annonce puisquâ¬"il ne sâ¬"agit que
du regroupement de fonds structurels dÃ©jÃ  budgÃ©tisÃ©s pour la GrÃ¨ce sur la pÃ©riode 2014-2020.

Alexis Tsipras Ã©tait arrivÃ© Ã  ces nÃ©gociations, prÃªt Ã  un « honnÃªte compromis ». Il sâ¬"est trouvÃ©
placÃ© devant lâ¬"exigence dâ¬"une reddition sans conditions. Il a prÃ©fÃ©rÃ© cette solution Ã  une sortie de
la GrÃ¨ce de la zone euro, estimant, sans doute, quâ¬"un « Grexit » aurait Ã©tÃ© encore pire, avec des
dÃ©valuations Ã  rÃ©pÃ©tition, une inflation importÃ©e considÃ©rable, une fuite prÃ©cipitÃ©e des capitaux
menacÃ©s, de perdre, en quelques mois, au moins 50 % de leur valeurâ¬¦

Il reste maintenant Ã  savoir si le Parlement grec et plus fondamentalement, le peuple grec accepteront une politique
contre laquelle ils avaient votÃ© Ã  plus de 40 % en janvier 2015 et Ã  plus de 60 % en juillet de la mÃªme annÃ©e.
Avec quelle majoritÃ© Alexis Tsipras pourrait-il gouverner ? Sâ¬"il devait sâ¬"allier au Pasok, et Ã  Nouvelle
DÃ©mocratie, la victoire des nÃ©olibÃ©raux serait complÃ¨te, dans lâ¬"immÃ©diat, du moins.

La GrÃ¨ce ne sort pas de la zone euro maiscâ¬"est au prix de la poursuite de soneffondrement
Les crÃ©anciers de la GrÃ¨ce, lâ¬"Eurogroupe, nâ¬"ont tirÃ© aucune leÃ§on de lâ¬"effondrement de la
GrÃ¨ce. Les politiques de « rÃ©formes structurelles » et dâ¬"austÃ©ritÃ© vont Ã©craser encore plus la demande
privÃ©e et publique, alors quâ¬"aucun plan massif dâ¬"investissement ne viendra compenser leurs effets. Le PIB de
la GrÃ¨ce ne pourra que continuer sa chute. Comme entre 2009 et 2014, les ressources fiscales vont diminuer
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mÃªme si la pression fiscale augmente. La dette publique, en proportion du PIB, va donc devenir de plus en plus
lourde alors que lâ¬"Eurogroupe a refusÃ© de restructurer la dette. La fiction bÃ¢tie en 2010, par Angela Merkel, Ã 
lâ¬"usage du « contribuable allemand », dâ¬"une dette grecque soutenable, continue. Il sâ¬"agissait, Ã 
lâ¬"Ã©poque, de sauver les banques europÃ©ennes et en premier lieu les banques allemandes et franÃ§aises. Il
sâ¬"agit, aujourdâ¬"hui, de sauver Angela Merkel.

Croire que la GrÃ¨ce a obtenu trois ans de rÃ©pit est une illusion. La dÃ©pression Ã©conomique,
programmÃ©e par les mesures imposÃ©es par lâ¬"Eurogroupe, rendra impossible de dÃ©gager lâ¬"excÃ©dent
primaire prÃ©vu par lâ¬"accord et il ne faudra que quelques mois pour que les crÃ©anciers refusent de dÃ©bourser
les sommes prÃ©vues par le plan dâ¬"aide, si de nouvelles mesures dâ¬"austÃ©ritÃ©s ne sont pas adoptÃ©es. Le
cercle vicieux mis en place en 2010 sâ¬"accentue.

La GrÃ¨ce est mise sous tutelle par lâ¬"Eurogroupe qui devra donner son accord Ã  toute mesure Ã©conomique,
sociale et financiÃ¨re prise par le Parlement grec. Comment, dans des circonstances aussi dramatiques, FranÃ§ois
Hollande a-t-il pu affirmer que « la souverainetÃ© de la GrÃ¨ce a Ã©tÃ© prÃ©servÃ©e », et que « rien nâ¬"aurait
Ã©tÃ© pire que de vouloir humilier la GrÃ¨ce » ?

Il serait difficile de ne pas donner raison au prix Nobel dâ¬"Ã©conomie, Joseph Stiglitz, lorsquâ¬"il affirme que «
lâ¬"Allemagne a portÃ© un coup sÃ©vÃ¨re et Ã©branlÃ© lâ¬"Europe » ajoutant quâ¬"il nâ¬"est pas possible de «
gÃ©rer une zone euro sans un minimum de solidaritÃ© » et jugeant « dÃ©raisonnable » dâ¬"en demander « encore
davantage » Ã  la GrÃ¨ce.

Alors que le vote du peuple grec du 5 juillet est considÃ©rÃ© comme nul et non avenu et que la dÃ©cision du
Conseil dâ¬"Etat grec de dÃ©clarer anticonstitutionnelle la coupe de 1,8 milliards dâ¬"euros dans le budget des
retraites semble nâ¬"avoir pas existÃ©e, lâ¬"Eurogroupe est suspendu Ã  la dÃ©cision du Tribunal de Karlsruhe et
au vote du Bundestag sur lâ¬" « accord du 13 juillet ». Selon que vous serez puissants ou misÃ©rables,
lâ¬"Eurogroupe respectera vos institutions, votre Constitution. Une Europe, assise sur des bases aussi arbitraires
peut-elle prÃ©tendre Ã  un quelconque avenir ?

Une dÃ©faite pour lâ¬"euro et lâ¬"UE
Lâ¬"euro nâ¬"est plus irrÃ©versible. La menace du Grexit a Ã©tÃ© brandie par lâ¬"Allemagne et ses satellites.
Lâ¬"euro nâ¬"est plus quâ¬"un conglomÃ©rat de monnaies diffÃ©rentes portant le mÃªme nom. Les
Chypriotes avaient dÃ©jÃ  fait lâ¬"expÃ©rience quâ¬"un euro chypriote nâ¬"avait pas la mÃªme valeur quâ¬"un euro
allemand ou franÃ§ais, les Grecs subissent la mÃªme expÃ©rience, dans les pires conditions.

Les marchÃ©s financiers spÃ©culeront contre les titres de la dette publique de tout pays de la zone euro qui
connaÃ®tra des difficultÃ©s Ã  rembourser sa dette publique, sachant que lâ¬"Eurogroupe nâ¬"est pas prÃªt Ã 
soutenir un seul pays de la zone euro sans le soumettre Ã  ses remÃ¨des qui sont pires que le mal. Lâ¬"Espagne, le
Portugal, lâ¬"Italie sont les prochains sur la liste.

Un autre prix Nobel dâ¬"Ã©conomie, Paul Krugman affirme, Ã  juste titre : « Ce que nous avons appris, ces
derniÃ¨res semaines, câ¬"est quâ¬"Ãªtre membre de la zone euro signifie que les crÃ©anciers peuvent dÃ©truire
votre Ã©conomie si vous sortez du rang ».

Une Union bÃ¢tie sur la coercition, le coup dâ¬"Etat financier permanent ne pourra pas durer trÃ¨s
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longtemps. En six mois de rÃ©sistance acharnÃ©e, Alexis Tsipras a obtenu une sorte de victoire : il a mis en
Ã©vidence pour tous les peuples europÃ©ens, la nature de la zone euro, telle quâ¬"elle est aujourdâ¬"hui.

Le rÃ´le de la France dans ce drame
FranÃ§ois Hollande a agi pour que la GrÃ¨ce reste dans la zone euro. Il sâ¬"est opposÃ© Ã  Angela Merkel qui
avait adoptÃ© le point de vue de son ministre des Finances et dÃ©cidÃ© dâ¬"expulser la GrÃ¨ce de la zone euro. Il
a, de ce point de vue, aidÃ© Alexis Tsipras qui souhaitait rester dans cette zone.

Mais, il nâ¬"a rien fait pour permettre Ã  la GrÃ¨ce de rester dans la zone euro en rompant, en mÃªme temps,
avec une austÃ©ritÃ© mortifÃ¨re. Yanis Varoufakis tÃ©moigne, quâ¬"au final, Michel Sapin sâ¬"effaÃ§ait devant
les exigences du ministre allemand des Finances, dans lâ¬"Europroupe.

Garder la GrÃ¨ce dans la zone euro pour la clouer au pilori afin de montrer la punition qui attend tous ceux
qui voudraient dÃ©roger aux politiques dâ¬"austÃ©ritÃ©s et de « rÃ©formes structurelles », ne peut, en
aucune faÃ§on, Ãªtre prÃ©sentÃ© comme une victoire de la GrÃ¨ce ou de la zone euro.

Le Grexit nâ¬"est dâ¬"ailleurs que diffÃ©rÃ©. Le premier ministre nÃ©erlandais Mark Ruttle annonÃ§ait dÃ©jÃ 
le 13 juillet : « Le Grexit nâ¬"est pas encore exclu ». Les conditions imposÃ©es par lâ¬"Eurogroupe peuvent
difficilement conduire Ã  autre chose quâ¬"Ã  lâ¬"effondrement de lâ¬"Ã©conomie grecque et Ã  une nouvelle
augmentation de sa dette publique qui sera un prÃ©texte Ã  son expulsion de la zone euro.

FranÃ§ois Hollande avait lâ¬"occasion de se battre rÃ©ellement pour rÃ©orienter lâ¬"UE comme il sâ¬"y
Ã©tait engagÃ© en 2012. Au contraire, lâ¬"UE a aujourdâ¬"hui un visage encore plus menaÃ§ant quâ¬"avant la
victoire de FranÃ§ois Holland et son acceptation, sans quâ¬"un seul mot en ait changÃ©, du traitÃ© Merkel-Sarkozy
(le TSCG) quâ¬"il sâ¬"Ã©tait, pourtant, engagÃ© Ã  renÃ©gocier. Aucune solidaritÃ© nâ¬"existe dans cette Europe
qui ne fonctionne plus que sous la forme dâ¬"un tableau Excel. Câ¬"est une Europe de la coercition qui ne laisse
plus aucune place Ã  la souverainetÃ© populaire.

Les « pas en avant » dans lâ¬"intÃ©gration europÃ©enne que propose FranÃ§ois Hollande ne pourraient, dans le
contexte actuel, se faire Ã  quâ¬"aux conditions fixÃ©es par la droite Allemande (mais aussi malheureusement par le
SPD) : toujours moins de dÃ©mocratie, toujours plus de pilotage automatique, dÃ©tachant toujours plus lâ¬"UE des
peuples europÃ©ens et la menant droit dans le mur.

GÃ©rard Filoche & Jean-Jacques ChavignÃ©.
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